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LYO\T, 29 MAI 1828. 

EXAMEN IMPARTIAL DO JÉSUITISME ANCIEN 

ET KQUËRSiE ; 

Par un ami sincère de la religion et du roi (1). 

Il y a peu de jours que la Gazette universelle, 

avec sa bonne foi ordinaire , à propos d'un journal 

littéraire qui avait, par méprise, nommé Jacques 

Clément au lieu de Jean Cliâtel , disait : Les ana-

chronisme! , les mensonges et les calomnies sont 

de bonne guerre contre les jésuites. La Gazette a 

tort: il n'est besoin pour combattre ces bous pères 

ni d'anachronismes, ni de mensonges , ni de ca-

lo-Tinies , la vérité seule suffit; et quoique Clément 

fût un frère jacobin , les jésuites , zélés ligueurs -, 

r,e sont point étrangers au meurtre d'Henri III, non 

pliis qn';i l'apothéose de son assassin et à l'ovation 

dont on honora la mère de cv, moine , pour la re-

mercier d'avoir mis au monde un si grand saint. 

Les jésuites ont été pour quelque chose dans pres-

que tous les assassinais des rois; ils ont donné de 

grau!s éloges à Jacques Clément , et Mariaua dit : 

« Qu'il était d'uu caractère simple et d'une com-

v p!e;iou assez faible; mais qu'une vertu plus 

» graiidn soutenait son courage et ses forces. » Au 

resic , U's défenseurs des jésuites sont forcés sou-

vent d'accuser leurs adversaires dé mensonge ; et, 

lorsqu'ou leur prouve la vérité plus claire que le 

jour, ainsi que le faisait le spirituel Hoffmann à son 

Baron des Documens , ils gémissent sur le sort de 

ce? pauvres prêtres que l'on se dispose à persécuter. 

Pauvres prêtres , en effet, qui ont déjà en France 

une foule.d'établissemons magnifiques, qui font faire 

de toutes parts les quêtes les plus productives , et 

que l'on persécute en priant le gouvernement de 

les forcer à se soumettre a«X lois du pays qui leur 

donne l'hospitalité. 
Voici maintenant venir un nouvel adversaire des 

jésuites : ce n'est point un de ces libéraux que l'on 

peut affubler des titres d'impies, d'Athées, de révo-

lutionnaires et autres expressions polies à l'usage 

«le ces Messieurs de la congrégation. C'est au con-

traire un de ces hommes qui a toutes les préventions 

possibles contre la prétendue philosophie , qui ne 

voit partout que des mécreans et des jacobins, et 

qui, avec ses préjugés, s'étonne que les jésuites 

soient si mal accueillis par les ennemis de la reli-

gion et des rois , d'autant que tous ces gens-là «se 

» ressemblent et ont entre eux les rapports les plus 

» frappatis , soit dans la tiiéorie , soit dans la prati-

» que. » D'où il conclut que, « non-seulement on 

» peut se prononcer contre les jésuites sans cesser 

» d'être religieux et monurchique , mais qu'on ne 

s> peut réellement mériter ces qualités si précieuses 

» en se déclarant pour eux. » Puis l'auteur passe 

aux preuves , en les faisant cependant précéder 

d'une allocution aux philosophes , aux révolution-

naires , aux incrédules de toutes les classes et de 

toutes les robes. & Quoi donc! s'écrie-t il; vous mé-

0 connaissez vos maîtres (les jésuites), les pères de 

» votre croyance, des boni nés dont les sentimeus 

» religieux et politiques sont si conformes aux vô-

» très , qu'à peine v trouve-t-on quelque légère 

» différence ! Vous oubliez que c'est à eux que vous 

» êtes redevables de vos lumières ; vous vous levez 

» en masse contre une compagnie qui vous a créés 

» au monde !.... Ce n'est pas'par envie que vous 

» sonnez le tocsin contre les jésuites : c'est que 

» vous ne les connaissez pas , parce que vous per-

<lez de vue la consanguinité de leurs doctrines 
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Nous ne prétendons point prendre la défense cte 

la philosophie du dix-huitième siècle, qui eut aussi 

sa dose d'intolérance; nous excuserons encore moins 

les excès et les crimes qui ont souillé notre révo-

lution si glorieuse dans son but et ses résultats ; 

mais s'il existe encore eu France des hommes en-

nemis de toutes croyances et de tout gouvernement, 

des hommes qui rêvent l'anarchie , le meurtre et 

le désordre ; ceux-là doivent être les amis des jésui-

tes , et l'Examen impartial du jésuitisme le prouve 

de la manière la plus évidente. L'auteur de cette 

brochuie cite peu les écrivains qu'il appelle déistes, 

il eût trouvé difficilement en effet dans leurs ou-

vrages , des maximes dignes d'être mises en paral-

lèles avec les doctrines abominables qu'il a extraites 

des ouvrages des jésuites ; aussi est-il forcé mainte 

fois d'avouer que les disciples ( les philosophes) 

Sontrestés le plus souvent bien loin de leurs maîtres 

(les jésuites). Mais il s'applique surtout a bien faire 

connaître les maximes des enfaus d'Ignace , et pour 

atteindre ce but , il suit l'ordre suivant : sur le 

rapport des dogmes religieux , les jésuites ont eu 

les mêmes principes que les philosophes , et il le 

prouve en examinant les opinions des uns et des 

autres sur la vérité et les prennes de la religion , 

sur les mystères du christianisme , sur le mystère 

de la Trinité, sur la divinité de Jésus-Christ, sur 

la prédestination, sur la rédemption. de Jvsus-

Christ, sur le péché originel. L'auteur examine en-

suite les opinions des philosophes et des jésuite s 

sur la inorale , et il les trouve ideutiques ( ce que 

nous sommes loin d'accorder) sur les mœurs en 

général, sur les devoirs particuliers , les de-oiis 

envers les paï ens , sur l'homicide , sur le suicide , 

sur le concubinage. 

Passant ensuite en revue les principes politiques 

des déistes et des jésuites, l'auteur de l'Examen 

impartial soutient qu'ils sont les mêmes et que la 

conduite des uns et des autres a été en harmonie 

avec ces principes. Dans une seconde partie il exa-

mine si le rétablissement des jésuites est nécessaire 

à la religion et à l'état, et il prouve que ces moines 

turbulens, qui restent au juutvl'Uui ce qu'étaient leurs 

prédécesseurs, sont des adversaires formidables du 

dogme, de la discipline, de la morale etc. , et que 

leur présence est un attentat à la sécurité des rois 

et aU repos des sociétés. Dans une troisième partie 

il demande si les jésuites sont nécessaires à l'édu-

cation, et, d'après ce qu'on vient de lire, on prévoit 

qu'il prouve que les jésuites ne peuvent que cor-

rompre la jeunesse, former de mauvais citoyens, 

et il ajoute qu'ils ne sont pas 'même capables d'en-

seigner les sciences et les belles lettres , car sur un 

si grand nombre de jésuites consacrés à rensei-

gnement , ils n'ont eu que très-peu d'hommes dis-

tingués par leur savoir et leur habileté. 

Ou conçoit qu'il est difficile , dans un article de 

journal, de donner l'analyse d'un écrit qui ne se com-

pose que de citations; mais cependant pour offrir 

un échantillon des doctrines des jésuites , recueil-

lies par un ennemi prononcé des philosophes , 

nous prendrons çà et là quelques-unes des maxi-

mes qu'il a extraites de leurs écrits, et qu'il a soin 

d'appuyer en faisant connaître l'auteur, le titre , le 

chapitre et la page du livre cité, 

« La religion chrétienne , disent les jésuites de 

» Caen , est évidemment croyable , mais non évi-

» deinment vraie.... Bien plus , ceux qui prétendent 

» que la religion chrétienne est évidemment vraie, 

» sont forcés d'avouer qu'elle est évidemment 

* fausse Concluez de là qu'il n'est pas évident, 

» i° qu'il y ait sur la terre quelque religion vérita-

» ble , car d'où savez-vous que toute chair n'a pas 

» corrompu sa voie! 2° que de toutes les religions 

» qn existent, la chrétienne soit la plus vraisem-
» blable , car avez-vous parcouru tous les pays , 

,» ou savez-vous que d'autres les aient parcourus.'... 

» 5° que las miracles que l'on attribue à J.-G. aiertfc 

» été véritables, etc.... L'acte de la foi divine , dit 

» le jésuite Mérat et plusieurs autres , n'est point 

» nécessaire même aux adultes. — Hors l'article de* 

» la mort, dit Lasuedi , personne n'est tenu et ne* 

>> peut même croire , d'une foi au-dessus de tout »' 

» lesmvstères ou la révélation, etc.» En voilà assezs 

Sur le dogme qui n'est guère de notre compétences 

passons à la morale, cela regarde tous les hommes-.' 

« —11 est permis, dit Ëscobar/a l'appétit naturel 

» de jouir des actions qui lui sont propres. » (Cela, 

peut mener loin. ) « —- Les pécheurs d'habitude
 t 

» les aveugles, les endurcis » qui agissent Sans unes 

» connaissance actuelle du mal qu'ils fout, ne com-

» mettent pas de vrais péchés. — Si un père était 

» nuisible à l'état, dit Discotillo , et qu'il n'y eut 

» point d'autre remède pour l'empêcher de nuire , 

» j'approuverais le sentiment des auteurs qui sou-

» tiennent qu'il est permis à Sou fils de le TUEIV 

» lorsqu'il est proscrit. — Les enfatts catholique* 

>> sont obligés de dénoncer leurs pères et parenè 

» coupables d'hérésie, quand même, ils sauraient 

» que leurs pères doivent, pour ce sujet, être livré* 

» aux flammes. — Un fils , dit Hurtado, peut dési-

» rer la mort de. son père et se réjouir quand elle* 

» arrive , pourvu que ce ne suit qus pour le bien. 

» qui lui en revient:, et non par une haiue person* 

>> nelle, —Il est permis, dit Marin, de procdrei* 

» l'avortement avant que le foetus soit animé , dè 

» peur que la fille qui se trouve enceinte, ne soit 

» exposée à la mort ou à l'infamie. » Nous rougis* 

sous de copier de telles horreurs ; laissons de côté 

les dégoûtantes maximes des Sa , des Valentia » 

des Cardetlas , des Lamy , des Sanchez et de tant 

d'autres, sur le meurtre et le concubinage, et pas* 

sons aux principes politiques. 

« La république , dit Jean de Sala , a lé droit dé 

» déposer un tyran et même de le tuer , si elle ne 

» peut autrement s'en défaire. —La dignité de roi* 

* dit le jésuite Fernand, n'est ni plantée eii eux, ni 

» formée par la nature , mais appuyée sur des sut* 

* frages étrangers.,.. C'est pourquoi Daniel a Vu le* 

» monarchies en songe , parce qu'elles ne sont que» 

» de pures représentations de théâtre qui n'ont dij 

» réel qu'une p.ompe imaginaire, — Le pape , dit 

* Oxor^us , peut changer les seigneurs , les rois et 

* les empereurs , priver de leurs royaumes les rois 

>> impies et désobéissons ; il peut, dit Santarel ^ 

>; déposer les rois négligens. » 

Mariana enseigne aux peuples la riianiërê dont ils 

doivent s'y prendre pour déposer et tuer les rais 

qui renversent la république. Nous ne reviendrons 

pas sur le système des jésuites relativement au ré-

gicide ; il est connu et s'appuie sur le suffrage die» 

soixante-trois de leurs docteurs. Mais si les jésililes 

se font aujourd'hui Un jeu des lois , c'est qu'àleursJ 

yeux elles ne sauraient les lier. « La révolte d'u% 

» clerc , dit Emmanuel Sa, n'est pas un crime de 

» lèze-majesté , parce que le clerc n'est pas sujet 

» du roi,—'Un clerc, dit Castropal ao, étant exempt 

» de la juridictiou laïque , ne peut être lié par la 

s> peine que décerne contre lui le juge laïc. — Les 

* personnes ecclésiastiques, dit Gordon , sjut 

P exemptes de là puissance ciVilc,e!c. » 

Il est inutile de répéter que ces citations etmille 

autres que renferme VExamen impartial, sont 

incontestables, Du reste l'histoire a prouvé que la 

conduite des jésuites a toujours été en harmonie 

avec leurs infâmes principes ; c'est pourquoi ils ont 

été successivement chassés de tous les états de 

l'univers, ainsi que le prouve le tableau suivant: 

Les jésuites ont étéehas-sés de Saragosse en 1555^ 

de la Valteline on i5ao , de Vienne en l566\ d'A-

vignon en 15t)8 , de Segovie en 1570, d'Auvers et 

du Portugal en i5~8, d'Angleterre en i57g , i58t 

et 1585 , du Japon en 1587 , de Hongrie et de 
Transylvanie en i588, de Bordeaux , par édit d« 



ifôi, en i 5%, Je toute la France , bar arrêt du 1 

parlement, en 15g4, «es Provinces-Unies en i5;)6, 

dfc'îavilte de Tournon en l5qy , du Bearh eni5r)r), 

d'Angleterre encore en 1(101 et 1604,-de Dautiick 

en i6oi), de Thorn la même année , de l'état de ; 

Venise en 1S0S et 1612 , de la -Bohême 4e' 4 j'>iû 

*(U3, de Moravie le 6 mai 1619, des Pays-Bas ^en 

îfji2, de iHuldié en it»45, de Russie en 167-1, de 

la Savoie en 1729 , de to.it le Portugal le 5 sep-

tembre 17Î9 , de toute la France en novembre 

«764, de toute l'Espagne en «707, de Naples , de 

Sicile èi Je Par ité eu tjdi , de -toute l'église , par 

le pape, en 1775, de la Russie par l'empereur Alexan-

dre en 1816; Louis XVI, parunéditdu moi» de mai 

1777 , conlirma ïédit de novembre 1764» 

On nous assure cpie /'Examen impartial du Jé-

suitisme ancien et moderne n'est point dans le 

commerce ; nous engageons l'auteur à le répandre 

le plus possible ; personne au moins ne pourra 

accuser ses intentions et suspecter sa bonne foi. 

Nous recelons de Turin les nouvelles suivantes : 

Il n'est bruit ici, depuis quelques jours, que 

d'un traité d'alliance offensive et défensive conclu 

entre notre cour et S. M. l'empereur d'Autriche ; 

en vertu de ce traité, les forts d'Alexandrie et de 

Bramant en Savoie, recevront une garnison autri-

chienne; voilà du moins ce qui paraît positif; quant 

aux autres conditions et aux co isidérans du traité, 

les on dit sont très-variés. Quoi qu'il en soit-, ce 

traité paraît n'être pas du goût de l'ambassadeur de 

Russie qui fait ses efforts pour en empêcher l'exé-

cu'ion. Il paraîtrait aussi que le cabinet des Tui-

leries n'en serait pas très satisfait, puisque 1 ambas-

sadeur de Fraivee est , dit-on , rappelé par sa cour , 

qui n'a pas été informée par lui de ce qui se pas-

sait entre l'Autriche et le Piémont sur la piazza 

Castello de ceite capitale. 

La société d'agriculture, histoire naturelle et 

arts utiles de cette ville, a décidé, dans sa der-

nière séance , qu'une somme de cinq cents francs 

serait consacrée aux frais d'une expérience compa-

rative , propre à faire ressortir les avantages res-

pectas de plusieurs nouveaux métiers mécaniques. 

Cette expérience qui durera plusieurs mois sera 

faite dans une Salle du palais Sl-Pierre , et pourra 

être suivie par MM, les fabricaus qui désireront 

s'éclairer sur l'utilité'réelle des nouveaux métiers 

mécaniques. On cite, parmi les métiers qui seront 

soumis à cette expérience, ceux de M.VI. de ISergne 

et GuigOi -

La société d'agriculture vient aussi, snr la de-

mande de M. de Laffore , auteur de la Statilégie , 

ou méthode pour apprendre à lire en peu de tems, 

de présenter deux sujets qui seront soumis , ainsi 

que plusieurs autres désignés par l'académie, à une 

expérience propre à constater les résultats extraor-

dinaires annoncés par l'auteur de cette méthode. 

Une Commission, prise dans le sein de la société 

d'agriculture , est chargée d'assister à cette expé-

rience. 

— Dans la séance du mardi 27 mai , le tribunal 

de police correctionnelle de Lyon, considérant que 

la préparation et la distribution des médicamens 

composés par des personnes étrangères aux con-

naissance» chimiques et pharmaceutiques, pouvait 

avoir de graves inconvéuieus , a condamné qua-

torze herboristes à cent francs d'amende, pour 

avoir vendu illicitement des compositions médica-

menteuses. 

— Nous avons parlé dans îe tems et fait un juste 

éloge du tableau que madame Petit-Jean avait en-

voyé à la dernière exposition. Ce tableau qui repré-

sente le premier exploit d'un chasseur, vient d'être 

acheté par la ville et sera placé incessamment dans 

la salle du Musée. Nous espérons y voir bientôt 

aussi la Sjbille de M. Biard , composition pleine 

d'Originalité , de talent , dont l'administration mu-

nicipale a fait également l'acquisition. 

L'échaffaudage qu'on construit en ce moment 

au-devant de i'Uôtel-de-Ville, doit servir au place-

ment d'un grand bas-relief, destiné à remplacer ce-

lui qii a été détruit pendant nos troubles civils. 

L'exécution de ce bas-relief qui représentera Henri 

IV à cheval , est confiée à M. Legendrc-Hérald , 

et non à M. Vielly , comme l'a annoncé un journal. 

— M. Darancourt, artiste du Grand-Théâtre , 

n'était point simple pensionnait de Feydenu, comme 

nous l'avons dit par erreur. I (est vrai qu'il l'avait 

été pendant six ans en sortant du Conservatoire ; 

mais depuis 1812 M. Darancourt était sociétaire de 

l'Opéra Comique , et des discussions d'intérêt l'en 

ont seules éloigné. 

CORRESPONDANCE. 

Paris , 26 mai 1828. 

Ûi\ assez grand nombre de députés qui trouvent 

que le projet de loi sur la presse périodique renferme 

la reconnaissance de droits inconstéstables , que la 

mauvaise foi des préeédens ministères avait seule 

pu nous ravir, s'occupent dans ce moment des aias-

liorations qu'il est nécessaire d'y introduire. Mais là 

tâche est difficile , et l'on succombera à la peine, 

si l'on tie prend le parti de refaire le projet en en-

tier. Il paraît qu'il a été arrêté en principe , que les 

cautiounemens seront réduits à moitié ; que le ré-

dacteur en «lief sera substitué à l'éditeur responsa-

ble de la loi de 1819; que les amendes seront dimi-

nuées ; que la peine corporèlie sera supprimée pour 

de simples contraventions, et que la suppression ni 

même la suspension ne pourront avoir lieu dans le 

cas de récidive. Quel pics députas se disposent aussi 

« proposer de,.réduire le droit de timbre pour les 

journaux de (["partèrneiis , dans la même propor-

tion que l'on a réduit les cantionnemens ; ils feront 

voie que le lise ne pourra que gagner à cette dimi-

nution , puisqu'elle amènera la multiplication des 

journaux de province , si nécessaires pour former 

un esprit de localité, et ils prouveront que la ques-

tion du timbre doit trouver place dans la nouvelle 

loi, puisqu'elle est une question vitale pour la presse 

périodique, hors de Pans. Si le ministère, contre 

toute attuute , se refuse à adopter les amensiemeus 

rédigés, dans cet èspril, l'opinion générale est qu'il 

vaudra mieux rester encore un an dat.s la législation 

actuelle et rejeter le projet de Ion 

On assure que la commission des petits séminaires 

s'est réunie de nouveau et a amendé sa première 

délibération. E le se réduit aujourd'hui à proclamer 

(pie les petits séminaire» sont des collèges, qu'ainsi 

ils doivent rentrer sous la juridiction de l'univer-

sité qui devra , à leur égard, faire exécuter les lois. 

On croit que le résultat de cette nouvelle délibéra-

tion sera publié sous très-peu de jours. 

COLLÈGE ELECTORAL DE VlLLEFHANCHE. (Ayéfron.) 

Dépouillement du 25 mai. 

M. Soulié , procureur du roi , 37 ; M. Humann , 

ancien député, 53 > .VI. Campmus, maire de Vilie-

frauebe , 29 ; M. Gha'ret , avocat-général , 23 5 M. 

de Moly, président, 7; M. ûubosc , 5. 

Du 24. M. Humain) , 48 ; M. Soulié , 47 » M. 

Campmas, 24 ; M. Ch ilret , 18. 

Le 25, scrutin de buttotage entre M. Humann et 

M. Soulié. 

PARIS, '27 MAI 1828.-

Le chapitre de l'Ordre du Saint-Esprit a été tenu 

par le roi dans la chapelle des Tuileries. S. M. a 

procédé à la réception des quinze nouveaux che-

valiers no.innés dernièrement. Ce sont le duc de Si-

Aignan , le duc de Clermont-Tonnerre, le maréchal 

Molitôr , le comte de Beyronuet , le comte de Cor-

bière , le comte Cui ial , le baron de la Rochefou-

cau;d, le marquis de Vibraye, le. comte Guille-

minot , le comte de Menard , le comte Burgues de 

Vlissiessy , le comte de la Ferronays , le marquis de 

Caramun , i'évêque d'Hermopolis et le prince de 

Hohenlohe. 

M. le baron Henrion de Pensëy a été admis à 

prêter sarment entre les mains du roi, comme pre-

mier président de la cour de cassation. 

— M- le général Cotty , directeur du bureau de 

l'artillerie au ministère de la guerre , est nommé 

directeur-général des poudres et salpêtres , eu rem-

placement de M. le comte de Rutty , décédé. M. le 

colonel de Lanoie est nommé chef du bureau de 

l'artillerie , en remplacement de M. Cotty. 

— On lit dans la Gazette des Tribunaux : 

Le réquisitoire de M. Pierson vient encore de lui 

faire encourir la disgrâce du chef de la magistrature, 

de M. do Portalis. 

Premier substitut de M. le procureur du roi de 

Nancy , M, de rierson était présenté en premier 

ordre, par M. le premier président et M. le pro-

cureur-général, pour la place de procureur du roi 

à Lunévitle ; la place a été donnée à un autre , et 

même on assure que M. le garde-des-sceaux a dé-

claré que M. Pierson -n'obtiendrait d'avancement de 

long'tems. 

Autre fait : La Gazette des Tribunaux du 8 mai 

a rendu compte des débats auxquels a donné lieu 

une accusation dirigée contre un percepteur nommé 

Bonnard , ex-secrétaire intime de M. le préfet Ro^ 

main, et nous avons rapporté quelques phrases de 

la plaidoirie de M. Heuriot , substitut : ce magis-

trat vi»nt de recevoir de M. le garde-des-sceaux 

l'injonction de rendre compte de son réquisi-

toire (1). 

— La guerre a commencé su- le Danube par un 

incendie. O.dutz était en cendre , lorsque les cosa-

ques Tout occupé. La faible garnisou turque qui dé-

tendait ses murailles , s'est retirée à Brailow. Cette 

dernière place coûta autrefois 7000 hommes aux 

Russes dans un seul assaut. 

„Ainsi commence un système de dévastation , qui 

changera d'avance en diserts les provinces où les 

Russes seront obligés de traîner avec eux un maté-

riel immense et toutes les subsistances nécessaires 

à leur nombreuse armée. 

(ï) .L'a censure do la Gazette universelle de Lyon , avait pré-
cédé la censure de M. Poitalis. 

( Note du Rédacteur: ) 

À la vérité ufte flotte considérable va seconl 

puissamment leurs opérations militaires sur U \T 
toràl de la mer Noire Déjà l'on indique Var

na
 corn 

me le heu pro|e!e de débarquement des 1 2000 lin 

mes qui sont à bord de leurs vaisseaux 

Bucliarest doit être depuis le 10 mai'au pouvoir 

de I avant-garde. L hospodar a fu. vers Coustantinô 

pie. Pourquoi u a-t-il pas préféré l
e
 quartier-"éuéé»! 

rusr.e .' Peut-être , croit-il qus Ce n'eu est n». r ■ 

du Croissant en Valachie ? PdS Ult 

Pendant que les évéuemens marchent en Orient 

le ministère anglais eat à la Veille de sedis d 

pour la franchise électorale du bour" d'i-Cn \° 
ford. M. Peel et M. Huskisson votent iCeon^ 
l'autre aux communes. Pour peu qu'ils ne s ' t 

pas plus d'accord dans le cabinet, la p
0
Vitiqa« 

extérieure de 1 Angleterre est encore u» problème 

car elle restera l'expression de celui des deux qui 

triomphera de l'autre -, et la lutte n'est pas ter-

minée. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. Royer-Collard. ) 

Séance du 2G mai. 

M. Dumeylet rend compte au nom du troisième bureau de» 

opérations électorales du ttoisième arrondissement dit l'Isère ' 

qui a élu M. de Melfray. 11 conclut à l'admission. 

M. Sapiry demande la parole : 

Messieurs, dit i honorable membre , ayant exercé mes droits 

politiques dans le collège électoral de la Tour-dù-Pin , j
!

a
i
 C
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qu il était de mon devoir de signaler à la chambre des faits qui 

méritent toute sou attention, ainsi que celle de M. le ministre 

de l'intérieur, dont je regrette l'absence en ce moment; je 

1 aurais mis à même de juger si ses instructions ont été suivies. 

Je ne le pense pas. 

Je commencerai avant tout par remercier ce ministre de 

n'avoir pas, à l'exemple de son prédécesseur , sacrifié25oéleÇ* 

leurs ans convenances d'un président, en nous convoquant à 

Crémieox, commune située à l'extrémité du département, et 

n'offrant aucune ressource pour les logemens ; cette fois nous, 

avons été réunis au chef-lieu de l'arrondissement; <ette fois 

aussi nous n'avons pas eu à nous plaindre , moi particulière-

ment , de ces circulaires de l'administration menaçant les 

fonctionnaires publics de destitution s'ils ne donnaient pas 

leurs suffrages au candidat ministériel, et leur prescrivant ea 

outre de donner l'exemple du vote à scrutin ouvert , c'est-à-dire, 

de la violation la plus manifeste de la loi. 

Le premier fait que je me suis proposé de citer concerne la 

formation de la liste électorale. Des réclamations s'étant éle-

vées courre l'inscription d'individus qui ne payaient le cens 

voulu qu'au moyen d'une patente prise tout récemment sur 

l'invitation du sous-préfet, le conseil de préfecture a décidé 

que les noms de ces individus seraient maintenus sur la liste , 

quoiqu'ils n'eussent pris la patente qu'en 1828, parce quils 

avaient demandé et obtenu la faculté d'en faire remonter le 

payement à un au. Cette décision est contraire aux disposition» 

de l'article 4 de la loi du mois de juin 1820 , qui exige 

que la patente soit prise un an avant la convocation <\e$ 

collèges électoraux. S il «n était autrement, il serait bien faci'e 

de fabriquer un certain nombre d'électeurs quelques jours 

avant cette convocation. 

Je passe au second fait. Le jour de la formation du bureau, 

le président n'a pas ordonné le réappel ; il en est résulté qae 

les électeurs qui n'avaient pas encore voté se sont portés ea 

foule vers le bureau et ont été obligés par conséquent d écrire 

publiquement leur bulletin. Le lendemain, je dois le dire , 

ce désordre a cessé, et le bureau avait été disposé de manière 

à ce qu'on pût voter secrètement. Néanmoins , des électeurs 

ayant affecté d'écrire leur bulletin sous les yeux du président, 

il fut aussitôt prié d'inviter ces électeurs à se conformer à la 

loi eu se plaçant derrière la boîte des Scrutins. Le président, 

an lieu de faire droit à cette réclamation , a dt'eidé , par me-

sure de police et sans consulter le bateau; que le vote secret n'é* 

tait pas obligatoire. (Voix à droite : 11 a eu raison.—Réclama-

tions négatives à gauche.) J'entends un député qui siège de ce 

côté (l'orateur se tourne vers la droite) me dire que le vote est 

facultatif; non , Messieurs, il ne l'est pas , aussi j'ajouterai 

que l'a*-tiele 6 de la toi du mois de juin a été ouvertement 

violé. Cette décision vous surprendra plus encurs , Messieurs, 

lorsque vous saurez qu'elle a été rendue par un procureur-gé-

néral chargé plus spécialement par ses fonctions de tenir la 

main à la stricte observation des lois. Je n accuse pas ses in-

tentions , mais je demande pourquoi ce magistrat n a pas suiv i 

1 exemple qui venait de lui être donné par le général d Oude-

narde qui a présidé le deuxième collège électoral à Tullins 

avec une impartialité si remarquable. Sa conduite franche et 

loyale lui a acquis de nouveaux droits à l'estime de ses conci-

toyens, et. lui a valu les rernercîmens de tous les électeurs. 

Malgré les irrégularités que je viens de vous signaler, je ne 

m'oppose pas à 1 admission de M. de Meffray. 

M. Dumeylet : Je me bornerai à une simple observation '■ 

c est que votre 5" bureau n'a pu juger que d'après le procès-

verbal d'élection. Or , ces pièces constatent à chaque page 

que le secret des votes a été respecté. 

L'admission est prono.icée sans opposition. 

M. de Meffray qui siège à droite prête serment. 

Conformément aux conclusions de M. le rapporteur , la 

chambre prononce l'ajournement de MM. de Verna et de 

la Villebune, éius , l'un dans ie département du Rhône , 

l'autre dans celui d"ille-et-Vilaine. Les honorables élus n on* 

point encore produit de pièces justificatives. 

MM. les députes n'étant point en nombre pour délibérer , 

la séance est suspendue pendant uu quart-d hertre. • 

L'ordre du jour est la délibération sur le» articles du pro-

jet ralatif à l'interprétation des lois. 

M. le président lit l'article i" du projet de loi qui est ainsi 

conçu : 

« Lorsque, après la cassation d'un premier arrêt ou ingé-

nient en dernier ressort, lé deuxième arrêt ou ju*eaV-m reàasî 

I
l dans la même affaire , entre les mêmes parties , est i.itaq ié par 

les mêmes moyens que le premier, la cour de cassation HP*. 

aouce, toutes les chambfes réunies. » 



U de Scboncn développe les motifs d'une disposition açtdl 

irtonelle qui aurait pour but d'établir qu'eu matière crimi- -

due , correctionnelle , de simple police, lorsque le second 
B

 i-et ou jugement en dernier ressort aura prononcé , soit le 
a
"voi du prévenu , soit , dans le concours de deux peines , 

[a moins grave , cet arrêt ou jugement sera exécuté , sans 

ré
:
udicedu pourvoi , dans (Intérêt de ta loi. 

Cette disposition , combattue par Al. de Ricard , èst re-

Article 2. « Lorsque la cour de cassation a annulé deux 

arrêts ou jugemeus en dernier ressort rendus dans la mé-

mo affaire entre les mêmes parties , et attaqués par les mê-

mes moyens, le jugement de l'affaire est, dans tousle3cai, 

renvoyé à «ne cour royale. La cour royale saisie par l'arrêt 

de cassation prononce , toutes les cbambres assemblées. L ar-

rêt qu'elle rend ne peut être attaqué par la voie du recours 

eu cassation. Toutefois il en est référé au roi , pour être 

ultérieurement procédé par ses ordres à 1 interprétation de 

^*M. de Bellisle propose de substituer à cet article les deux 

articles suivans : . 

1" «Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou 

jugemens eu dernier ressort rendus dans la même affaire en-

tre les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens, le 

jugement de l'affaire est renvoyé à une troisième cour qui 

prononce toutes les -.chambres assemblées. 

» fci l'arrêt de celte troisième cour est conforme aux deux 

premiers arrêts, il y a lieu de soumettre l'article delà loi 

qui donne lieu ù cette divergence d opinion , à une cour in-

terprétative dudit article , qui sera composée comme il est 

dit à l'article suivant. 

2° «La cour interprétative sera composée d'un délégué 

de chaque cour royale , qui , réunis à un nombre égal de la 

cour de cassation , décideront irrévocablement de l'interpré-

tation de l'article de la loi qui aura donné lieu à la réunion 

de la cour.-

» Cette cour sera présidée par le ministre secrétaire d'état 

de la justice. » 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

M. Voisin de Garlempe développe les motifs d'un amen-

dement ainsi conçu : 

« Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou ju-

gemeus en dernier ressort, rendus dans la même affaire , 

entre les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens , 

«i le troisième arrêt ou jugement est attaqué sur le même 

point par les mêmes moyens , la cour de cassation surscoit 

a prononcer sur le pourvoi , et il en est référé au roi pour 

être ultérieurement procédé par ses' ordres à 1 interprétaiiou 

de la loi. « 

M. de Saint-Aulaire : Je viens combattre l'amendement 

qui vient d'être développé. Lorsqu'une question a subi plu-

sieurs épreuves successives et contradictoires ; il y a doute 

légal. Or , un article de loi douteux existe comme s'il n'exis-

tait pas. il ne peut dès lors servir à juger un procès. Je pense 

donc que dans ce cas la troisième cour pourrait statuer, 

mais èn ne puisant pas les motifs de sa décision dans la dis-

position douteuse. 

M. de Ricard appuie par de nouvelles considérations le 

système de l'aintiidement. 

M. de Marlignac indique la Véritable position de la ques-

tion, il pense que la puissance législative ne doit pas inter-

Tenir nécessairement sur un fait quel qu'il soit , civil, crimi 

nel ou:de simple police , quand il est encore pendant devant 

une cour royale. Vous ne devez jamais , dit-il, arrêter l'action 

de la justice et vous occuper d'un procès, ce qui n'est point 

Votre affaire; mais vous pouvez décider que pour l'avenir on 

procédera d après des dispositions meilleures que celles qui 

existe ait , ce qui rentre dans ledroit qui vous appartient de 

l'aire des lois. 

Al. de Cormenin rappelle que toutes les objections faites 

contre le système suspensif ont été repoussées par les deux 

chambres en i8i4 ; il soutient I amendement qui tend à faire 

intervenir l'interprétation législative avant le jugement. 

M. Pataille combat l'amendement et propose de retrancher 

le mot dvxiaraiiun du texte de la loi. 

M. Dupin aîné convient qu'il n'est aucune loi, aucune chose 

iuniaiue qui n'ait ses iuconvéniens. 11 reconnaît ceux du pro-

jet actuel, mais îles son entrée dans la carrière du barreau il 

lut frappé du danger de [ interprétation législative pendant les 

procédures , par i abus qui en a été lait daus le fameux procès 

Âlae-.ùahon. 11 ne faut point que les passions politiques puis-

sent arrêter le cours de la justice , et encore moins qu'elles 

soumettent les jugemens à leurs influences. 

L amendement de M. de Gartempe est mis aux voix et rejeté. 

M. le baron de Cambon et il. Uavoux proposent un amen-

dement qui tend à substituer dans 1 art. 2 du projet a ces 

mots : « Le jugement de l'affaire est dans tous les cas renvoyé 

à une cour royale. La cour royale saisie prononce , toutes les 

chambres assemblées » ceux-ci : Le jugement de l'affaire est 

renvoyé d un tribunal de mjme ordre que ceux dunt les jugemens 

ont été annulés. 

Cet!"- rédaction est rejetée. 

M. Daunant demande que les dispositions de l'art. 2 reçoi-

vent diverses exceptions, lorsque le pourvoi en cassassatiou a 

eu pour objet la fausse application d'une loi pénale. 

Toutefois , pensant que la chambre pourrait craindre de 

prendre une décision trop prompte , il propose le renvoi de 

•ou anieud; meut à la commission. 

M le président consulte la chambre sur ce renvoi. 

La première épreuve est douteuse. 

ft la sconde épreuve , la majorité, formée de deux fractions 

de la moite et de plusieurs membres du coté et du centre gau-

ches , deeide que le renvoi aVsl pas ordonné. 

M. Saunant réduit son amendement à une seule exception. 

T TO" et "M* P* »» uième majorité qui a em-
pcené le renvoi. ' 1 

<muTo
e
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 Ulod}ficalion h W# * , proposée par M. Jac. 
qmnot de 1 anu-elune , est combattue par M. l

e
 rapporteur et 

pat -vl. le garde-des-sceaux. 1 

M. de Chautelauzc appuie cet amendement. 

M- le garde-des-sceaux prend une seconde fois la parole 

du
U
pro\?t°

 Ct demallder
 1

u
"
ott

 maintienne la rédaction 

M. Dupin aîné propose de renvoyer à la commission l'exa-

men de cette question qui a besoin d'etrs éclaircie. 

Appuyé appuyét 

Le renvoi à la commission est prononcé. 

La séance est levée à 5 heures 514 

— La commission chargée de l'examen du Code sur la pê-

che fluviale , et composée comme il suit : 

1" bureau, M. Calmon. — 2% M. Girod. — 5", M — 

4°, M. JJidot ( fciruda ). — 5
e

, M. le baron Lepellelier d'Aul-

ùay. —o«, M-, Auiit. — 7' , AL le comte Duchâtol. — #• ,
 1 

M. Civevalier Oùbojig. —9% M 

(CORRESPOiNDANCE PARTICULIÈRE DU PHECVttSEim.) 

Résume de ta séance du 27 mai. 

La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-

verbal est adopté sans réclamation. 

M. de la Loéssiôre demande un congé. —Accordé., 

L'ordre du jour est la suite de la dé.ibératiou sur les arti-

cles du projet relatif à l'interprétation des lois après le re-

cours en cassation. 

Là chambre a renvoyé hier à la commission l'ameudcment 

de AL Jacquinot de l'ainpelune. 

M, Caieiuard-Lafayelte» rapporteur, propose de modifier 

ainsi l'amendement de Al. Jacquinot : « Dans le cas où il sa-

girait d'une accusation pour cr.iue , l'affaire sera portée de-

vant une cour royale du même ressort que la cour royale 

saisie de l'affaire. 

» 6 il s agit d'une contravention ou d'un délit , elle est 

renvoyée devant lu tribunal du ressort de la . cour qui a 

commencé les poursuites. » 

M. Jacquinot déclare, qu'il ne s'oppose point aux conclu-

sions de ta commission dont! amendement rentre dans le sens 

du sien , puisqu'il tend à conserver la hiérarchie des juri-

dictions. Il propose toutefois une nouvelle rédaction complète 

de i article 2. Cette rédaction a été concertée avec M. le garde 

des-secaux : 

» Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou deux 

jugemens rendus en dernier ressort entre les mêmes parties, 

et attaqués par les mêmes moyens , le jugement de l'affaire 

est dans tous les cas renvoyé à une cour royale.» 

S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation, 

la cour royale n'est saisie que de la question jugée par cet 

arrêt. 

En cas de mise en accusation ou de renvoi en police cor-

rectionnelle , ie procès sera jugé devant uu tribunal du res-

sort ou par la cour devant laquelle l'instruction a commencé. 

M. Mauguin, de sa place ; Le nouvel article n'indique 

pas quelle cour dassises sera saisie du renvoi , ni qui 1 eu 

saisira. 

Al. Mestadicr propose de reconnaître cette année le prin-

cipe de l'interprétation législative , renvoie le reste de l'article 

à i année prochaine. ( Murmures. ) 

M. Dupin : Cette mesure est inconstitutionnelle , la cham-

bre n'a pas le droit d'ajourner les lois. 

M. Mestadicr : Je propose de voler dès à présent sur l'in-

terprétation législative que je déclare appuyer. 

M- Dupin : Ainsi vous proposez de voter un principe et 

d'ajourner les moyens de ie faire marcher. 

M. Mestadier : H marche depuis trente ans. Au reste, je 

demande le renvoi à la commission. 

AL Dupin ; Le renvoi n'aurait plus d objet maintenant, la 

discussion est assez éclaircie. Je propose te sous-amendement 

uivaut : 

« Dans le dfes de mise en accusation ou de renvoi en police 

correctionnelle, Je procès sera jugé par la cour dassises, ou 

par l'un des tribunaux du département où l'instruction aura 

commencé. » 

L'ameudcment ainsi sous-amendé est adopté. 

NOUVELLES ETRANGERES» 
ANGLETERRE. 

Londres, 24 mai. 

Dans la chambre des lords , le comte Darnley a 

demande' au duc de Wellington quel e'tait le sort 

des habitaus de la Mo:ée depuis la bataille de Sa-

varin. Le noble lord dit qu'il avait appris que qua-

tre mille jeunes Grecs avaient été transportés de 

Morée pour être vendus daus les bazars du satrape 

égyptien ; et il croit que , si les coinmaudans des 

escadres combinées avaient reçu les instructions 

nécessaires pour pouvoir régler leur conduite après 

l'affaire de Navarin , ils n'auraient pas permis une 

action aussi barbare , qui fait frémir l'humanité. 

L'orateur a demandé alors au noble duc si le gou-

vernement avait pris des mesures pour empêcher 

le renouvellement d'une telle barbariet 

RUSSIE. 

St-Pétersbourg , 9 mai, 

S. M. l'impératrice Alexandra est partie hier de 

cette capitale , se rendant à Odessa. 

S. M. l'empereur a quitté cette capitale le 7 mai 

au soir , pour se rendre à l'armée destinée à agir 

contre la Turquie. 

Dimanche au soir, 4 1 S. A. I. Mgr le grand-duc 

Michel est également parti pour la même destina-
tion. -

ANNONCES JUDICIAIRES. 

L'an mil huit Cent vingt-huit et 1» vingt-trois mai', à la requête 

du sieur Guillaume Poridevaux , plâtrier , demeurant en la com-

mune de Vaise, faubourg de Lyon ; je soussigné , Louis Ringuet, 

huissier reçu au tribunal civil et audiencier près la cour royale , 

séant, a Lyon, y demeurant rue de la Baleine, n» 1 , patenté le 

•> avril dernier, n» 5
7
4, certiGe avoir dénoncé et siguitié à M. le 

procureur du roi près le tribunal civil de première ihstance séant 

a Lyon, «a parlant dans sjn eabinet au nalàia de justice, oUê». 

il-Jean , à lai-même qui a visé le présent original: l'acte dressà 

au gre.Te du tribunal civil de première instance de Lyon , le cinq 

mai mil huit cent vingt-huit, enregistré le sept du même meis j 

par Marguaiita , dûment expédie , constatant le dépôt audit 

greffe de la copie collationnée dê ta sentence rendue par M. Ban-

vier, de Bellégàrde , juge au même tribunal , le dix-neuf janvier 

mil huit cent vingt-huit , enregistré le vingt-six du même mois, 

par Marguarita, dûment expédiée , portant adjudication en fa-

veur du requérant d'une maison située à Vaise, faubourg de Lyon» 

rue du Chapeau-[longé , n" 127 , dépendant de la succession bé-

néficiaire de Françoise IJenoit ; veuve de Jean-Baptiste AUirot , 

dont là vente par la voie, de la lie-dation a été poursuivie par , 

i" dame Jeanne Veyre, veuve du sieur François Michaud , ren-

tière, demeurant à Lyon, iue Dubois, o" 6; s« demoiselle Fran-

çoise Michaud , sans, profession , démen ant à Lyon , m me rua 

et numéro; contre demoiselle Atarie-Anue Fà.eily ïey s mnier-

Dareste , majeure , institutrice , demeurant en la ville de Meaux; 

le sieur Victor-Augustin Toyssonnicr-Dare'ste', percepteur des 

contributions directes, demeurant en 1a commune de S aliter (Hatl-

teviilc), département du Var; le sieur Charles-Victor Dauphin, 

propriétaire, demeurant à Tliougnau ;Dràme) , tuteur .de Félix , 

l'ierre-Emile-Adolphe, LouL-Fr'anç ois et Lourse-Marre-Zoé Teys-

sonnier-Dareste , tous quatre mineurs, représentant avec lesdits 

Victor-Augustin et Marie-Anne-Fauelly Teyssonnier-Daieste , dé-, 

fuute Marie-Antoinette Veyre leur mère, décédée , femme dé 

Louis Te.yssonnier-Dareste, tous les susnommés cohéritiers de la- ' 

dite Françoise Benoit-, veuve en premières noces du sieur Jean 

Veyre , et en secondes du sieur Jean-Bàptiste AUirot ,*décédée , 

rentièiè en ladite commune dé Vaise , faubourg de Lyôu , et de 

la succession do laquelle dépendait ta maison aequLe, en présence 

du ;ieur
v
jeau-Antoine Adrien Daimas , percepteur des eSfcribu-

tions directes, démettant à la Gatièie (Var), subrogé-lu^euc des-

dits mineurs. L'immeuble dont s'agit appartenait autrefois à Jtaa-

Uaptisle AUirot , de sou vivant bo.danger, à Vaise , qui le tenait 

h.i-mème de Jacques AUirot, son père ; Françoise Benoit, veuve 

AUirot, en est restée adjudicataiie le vingt-neuf août mil huit 

cent dix-huit, et j'ai en même tems déclaré à AL le procureur 

du roi, que ceux du chef desquels il pourrait être formé des ins-

criptions pour raison d'hypothèques légales , existantes indépen^" 

demment de l'inscription sur l'immeuble licite, n'étant pas con-

nues du requérant, il fera publier là présente signification dans les 

formes prescrites par l'article 6S3 du code de procédure civile , 

conformément à l'avis du c inseil-d'état du 1" juin 1S07, atin que 

ceux qui auraient a prendre lesdites inscriptions, puissent le l'aire 

daus le délai de deux mois , à compter de ladite publication > 

passé lequel délai; l'immeuble adjugé au requérant sera définiti-

vement allVanelii de toute hypothèque légale non inscrite , et atin 

que M. le piouureur du roi n'en ignore, je lui ai donne et laisse 

copie entière de l'acte de dépôt précité et de mon présent exploit* 

en parlant connue sus est dit sous toutes réserves dont acte; 

coût : 2 fr. 5oc., outre les déboursés. Signé RIKCUET. — Vu par 

nous procureur du roi et reçu copie. Lyon , le vingt-trois mai mil 

huit cent vingt-huit. Signé Osarasz. — Enregistré à Lyon, lé 

vingt-six mai inii huit cent vingt-nuit » reçu deux frj vingt cent» 

Signé GeiLLur. Pour copie ,. DJIBLUSSO». 

L'an mil huit cent vingt-huit et le vingt-trois mai, à là requête 

du sieur Jean-Pierre CUervolin , boulanger , demeurant en la 

commune de St-Laurenl-de-Olianiousset, je soussigné Louis Itin-

guet, huissier reçu au tribunal civil et audiencier près la cour 

royale séant à Lyon, y demeurant , rue de la Baleine , n* l , pa-

tenté le 3 avril, n" 5/4> certifie avoir dénoncé et siguHé à M. le 

procureur du roi près le tribunal civil de première instance séant 

à Lyon, en partant dans son cabinet, hôtel de Chevrières, placé 

Si-Jean, au palais de justice, à lui-même , qui a visé ie présent 

original. 

L'acte dressé au greffe du tribunal civil de première instance 

de Lyôn le dix mai mil huit cent vingt-huit, enregistré le treize 

du même mois par Marguarita, dûment expédié , constatant le 

dépôt audit greffe de la copie ccllalionnét d'un acte reçu Me* 

tlivoyre, notaire à St-Laurent-de-Chamousset, et Durand, no-

taire à Hauterivoire le trois du même mois de mai , enregistré la 

six dudit mois par Vachier, par lequel la dame Jeanne Subrin , 

veuve de Romain Frénay , marchande , demeurant en la com-

mune de St-Laurent-de-Chamousset, a vendu au requérant une 

maison située dans la Grande rue dudit Saint-Laurent, composée 

de cuisine au rez-de-chaussée , cave, deux chambrés au premier 

étage , grenier au-dessus, fenil et écurie. Cette maison avait été 

vendue à ladite veuve Frénay par la veuve Alazard, suivait acte 

reçu AI' Rivoyie, notaire., le vingt-quatre septembre mil huit 

cent vingt, Et j'ai en même tems déclaré à AI. le procureur du 

roi que ceux du chef desquels il pourrait être formé des inscrip-

tions pour raison d'hypothèques légales existantes indépendam-

ment de l'inscription sur l'immeubie vendu n'étant pas connues 

du requérant, il fera publier la présentesignilication dans les for-

mes prescrites par l'art. 683 du code de procédure civile , con-

formément à l'avis du conseil d'état du premier juin mil huit cènt 

sept, atin que ceux qui auraient à prendre lesdites inscription* 

puissent le faire dans le délai de deux mois à Compter de ladite 

publication , passé lequel délai l'immeuble vendu au requérant 

sera définitivement affranchi de toute hypothèque légale non 

inscrite. Et afin que AL le procureur du roi n'en ignore , je lui ai 

donné et laissé copié entière de l'acte de dépôt'précité et de 

mon présent exploit , en parlant comme sus est dir sous toutes 

réserves. Dont acte , coût : 3 f. 5o, outre les déboursés, signé 

UISGUKT. Vu par nous procureur du roi, et reçu copie , Lyon * 

le 23 niai 182S , signé DESPKEZ» Enregistré à Lyon le vingt-sut 

mai 182S , reçu 2 L 20 cent., signé GCILLOT. 

Pocr copie i DHULESSOH. 

Le public est prévenu que Joseph-Ferdinand Génsoùl, ingé-

nieur-mécanicien , demeurant à Lyon , rue St-Dominique , à , 

par requête du dix-sept mai 1828 adressée à la cour royale de 

Lyon, demandé la réhabilitation du commerce ci-devant exerce 

dans la ville de Lyon, sous la raison sociale de Ferdinand et 

Bruno Gensoul frères, laquelle requête a été affichée par exploit 

de Viallon huissier, en date du vingt-huit mai mil huit cent 

vingt-huit , tant dans la salle d'audience du tribunal de première 

instance de Lyon , qu'à la maison commune de cette ville; en 

conséquence , tous créanciers de ce Commerce, qui n'auraient 

pas été intégralement payés de leurs créances en principal , in-

térêts cl frais, ainsi que toutes autres parties intéressées, sont 

prévenus qu'ilspeuvent former opposition à la réhabilitation dans 

le délai de deux mois a compter de l'affiche. La présente in* 

Sertton faite à la diligence de M. le procureur du roi. 

Pour extrait : VuLtoif. 

VENTE PAU EXPUOPRIATION FORCÉE , 

D'inimsubles situés au lieu de la Chandelle , commune de Sl-Maie 
rice-tur-Oargoirc , canton de Marnant; saisis au. préjudice d4 

Pierre Fiilon , Cultivateur, d-mteuranl en ladite commune. 

Par procès-verbal de Cujnand, huissier à Montant, du douze 

février mil huit cent vingt-huit , vise le même jour par M. Du-

rand , maire dn la commune de St-rMaurice-sur-Dargorre , et 

par AI. Guiuând , greffier de la justice de paix'- du canton de 

Muniant, q.ii en Ont réçu chacun copie; enregistré au bureau, 

de Aiornant , le treize du même mors , par M. Girard'rn , q]ui a 

perçu 2 fr. ao e. ; Uanrrcuit arx kuruau de» bypuluequçs «le Lyou^ 



^'(JûàMrzie dulit mois rie février, vol. i4 . n4 G; ; transcrit 
■«Mioji au greffe du-tibiitial civil de tyon', le seize du même mois, 
ici; sire 53 , u" 2S; et à la requête de J -an-Ba-.liste Ftlion , cul-
ïivaieur , demeurant an lieu de la Jubiliai e, commune dr Sa nt-
Mai lin-la Plaine , département de la t i e , le (uel a fait clec-
1 un de domicdfc et constitution d'avoué en l'étude et personne 
de M' Jean-Antoine-Margm-rite Bros jeune , avoué prè- le tri-
h mal civil de première instance Je Lyon', oit il demeure, plane 
Si-Jean, 8, leq ici conlinne. a d'occuper; il a été pricélé , 
au préjudice du sieur Pierre Fillou , cultivateur, demeurant 
«u lieu de la (!ùan:lelle , commune Jt' Si Maorie-sui-Daigoiri' , 
* la saisit! des immenbles ci-api es désignés , appartenant au 'i* 
Pierre Fillon. 

Les immvublf'.i saisis fousis'ent : 
i° En un corps ,1e bâtiment sans numéro, et cour , situé au 

lieu de la Chandcll" , c.im n tue de St-Mju:'iei!-sor-D:eg nie , 

canton de la justice de pais de Montant , arrondissement du tri-
bunal civil de Lyo n , deuxième arrondissement eommttoaldu dé-
partement du Rhône. Le bâtiment, qui preod son entrée du 
coté de matin par un grand portail ouvert s or une cour , se 
compose de cuisine, évier, chambre, grenier, cellier, four-
o.iet , envier daus leqm I se trouve un prêts tir garni rie s -s 

. grès et deux cuves tondes de la teneur d'environ Iretite-einq 
hectolitres chacune , un puits à eau claire et une cave. Ledit 
bâtiment, compris la cour qui y est enclavée, confient la su-
perficie d'ruviron quatre ares. Le t un est outillé au midi par 
ie jardin égal nient saisi , ci-après désigné ; au matin , par la 
vigne aussi saisie , ei-sprès désignée , un cspn'e de terrain ser-
vant d'aisance entre deux: au nord , par le chemin de la Coao-
tiélle aux (L anges ; et au soir, par le chemin de la Oha idèUè à 
"St-Maorice. , 

a» En an jardin situé audit lien de la Chandelle , commune 
de St-Maurice-sur-Largoue , mêmes canton et arrondissement 
que l'article ci-dès.us , de la contenue d'envi on cinq ares , 
'confiné-an midi par le chemin de ,1 mieux à la Uousselière ; au 
malin , parla vigne d.tdit Pierre FUI m , ci-après désignée ; et 
au sorr , par le chemin delà GhaJideHè à St-\ïaurice. 

3° En une vigne et une petite terre attenant , situées audit 
lieu de la Chandelle , comai.ine de St Muurice-si r-Oargoire , 
numes canton et arrondissement que les articles cï*d:ssus , de 

la contenue en vigne d environ soixante-deux ares, et en terre 
d'environ neuf arcs, le loutcoufi n- au midi déclinant au soir 

rar le chemin de Jurieux à la Rou^selière ; au matin , par le 
b'q'dde Charles Boiron ; enco e ait mati i dedi lant au nord, 
y.Skç la vigne de Jean Desgranges et ta terre de lï a-dut ; au 
nord ,• par ie chemin de la Cha ideile' aux (iranges ; et au ioir , 
,j>»r le batimeut et le jardin formant les deux premiers articles 
c-dessus. *; 

Ledit bâtiment est occupé et lesdits fonds sont cultivés par 
Pierré Fiilon , partie saisie. 

II se:a procédé à la vente desdits immeubles , aux enchères , 
à l'audience des criées du ti ihnnal cîvîl de première instance , 
séant à Lyon , • place St-Jean , hôtel Chevrières. 

La piemière publication du cahier des charges, clauses et 
COncViti JUS de la vente , a en lieu ea l'audience du samedi douze 
-avril mil huit cent vingt-huit. 

^'adjudication préparatoire a eu lieu le vingt-quatre mai mil 
huit ceVit vingt huit , et moyennant la somme de quinze cents 
frimes , montant de la m'we à prix offerte par la poursuivante. 

L'adjudication définitive aura lieu en 1 audience des criées 
du tribunal civil de première instance , séant à Lyon , place St-
Je .n , ie samedi vingt-six juillet mil huit crut vingt-huit , de-
£ïfe dix heures du matin jusqu'à :a fin de l'audience. 

BROS jeune , avoue. 
N.-TA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 
S'adresser, pour tes rcnsclgnemcns, à Me Bros jeune, avoué à 

Lyon , place Si-Jean'-, n° 8. 

VENTE PAR M VOIE DE LA LICITATION , 

A I/VQUELLE LES BTHA .\OERS SERONT ADMIS, 

un Immeuble consistant en bidimens , prè, terreet vigne , situé 
en ta cvrftmttne de, St-C\r-au-Motii-d'Or, au territoire do Grave, 
lieu des Charmes. 

Cet immeuble dépend de la succession de Jean - Françoi-
Venet , de son vivant fondeur, demeurant à Lyon , rué Tiius 
massin* 

La vente en est poursuivie à la rcqusUe du sieur Jean-Tîaptiste ? 

\e-et fils ainè, fondeur , demeurant a Lyon, rue Tiiomassin ; 
lequel l'ait élection de d oui ici e ef consfhion dévoué en l'étude 
el personne de Me Cabaud, avoué , exerçant en celle qualité 
pies* le tribunal civil de Lyon > y demeurant, rue St-Jean , 
u° 8; - ' " ; 

Contre le sieur Marcellîn Venet, fils cadet , fondeur, demeu-
rant aussi à Lyon, rue Tho-massiu ; lequel a constitué pmrson '' 
avoué Me Pigaard , exerçant en cette qualité près le tribunal 
civil de Lyon, y demeurant, rue St-Jean ; 

Et coiiîre la dame Jcaune-L'hiliberte Clerc , veuve de sieur 
Jean-François Venet, rentièie , demeurant à Lyon, rue Tlio- : 
massin, agissant tant en son nom personnel, comme légataire 
du cinquième des biens délaissés pat- Jeau-François Yçnet, sou 
mari , que comme tutrice de Jeanne-Pierrette et Antoiue Venet, 
ses en fans mineurs, et le sieur Jean-Baptiste Venet, oncle, 
mécanicien , demeurant à Pont-de-Vaux ( Ain) , agissant tomme 
subrogé tuteur desdits Jeanne-Pierrette et AntoineV enel; lesquels 
dame veuve de Jean-François Venet el sieur Jean-Baptiste Venet, 
oncle, ont constitué pour leur avoué M.e Bros jeune , exerçant 
en cette qualité prés le tribunal civil de Lyon, y demeurant, place 
Si-Jean, n° 8 ; 

Eu vertu de deux jugemens rendus contradieroiremeut entra 
les parties susdénommées, par le tribunal civil de Lyon, le» 
\ingl-sept février et ti ois mai mil huit cent Viugt-hyit , dû meut 

g.strés par Mmça; i.la. 
L'immeuble dont il s'agit sera vendu en un seul lot, qui se com-

pose i° d'une maison de maître constante partie en maçonnerie, 
partie en pïzai ; a« eh une cour da is laquelle il exisïe un puiU 
à eau claire; 3° en un jardin à l'orient de ladite maison ; 4° ci 
un .épemenl de fonds en natu;e , terre et vigne planté d';.rbies 
I", uitiers , à l'orient des bâtiment et cour^ L'immeuble d ont il 

t'a^it est confiné ensemble, à l'orient , en partie par la terre 
du sieur Du Cour , et par la vigne- du sieur C jrdant ; au midi, 
i ar la propriété dudit Dufour ; à l'occident, par le chemin d« 
fr l-''yr a St-Hambeit , et au nord, parla vigne du sieur Beno-
l.n; ie tout sauf plus vrais et plus légitimes confins , si aucuns 
sont. 

L^i+umeuble à vendre *tt p!us amplement désigné , délait'é et 
confiné au cahier des chatges déposé au gretïe du tribunal civil 
de L*on,et dans le rapport auquel il a été p^t»çédç parles sieH:s 
Jal , Caihenod , géomètres, et Favre, architecte , demeurant 
t .us trois à Lyou. Cet immeuble comporte en totalité une super-
L' ie de qu;irante-six arcs soixante cinq cenliares, soit trois bi-
che, ées et soixante centièmes , ancienne mesure. 

Le li'Ut sera vendu à !a chaleur des enchères et extinction de» 
f;j.ix, au pardessusde la somme de 815? francs, montant de 
l'estimation portée au rapport ci-devant rappeié, et au proût du 
plus oUiant el dernier enchérisseur , et en outre sous les clauses 

6t Conditions du caWrcr des charges , tjn'i a été publié ptStttU 
première fois te sarnedr vingt-quaire mai, nril hrrrt ceiit vingt-

huit. . 
L'adjudication préparatoire aura lieu le douze juillet mil huit 

crml vrogl-huit, depuis dit heures du malin jusqu'à la fin de la 
séance , èardevant cehtide MM. les juges qui tiendra l'audience 
des crâi ;es du tribunal civil de p- emiere instance de Lyon , séant 
au palais de justice, hôtel de Chevrières , place St-Jean. 

CABAUD. 

NotA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'a-
voués exerçant près le tribunal civil de Lyon. 

S'a.lressnr, pour de plus amples re.iseignemens, à M.e Cabaud, 
avoué du pouisuiraut , o i au grellé où le cahier des chaires est 
déposé. 

VEXTE DES EFFETS MOBILIERS 

Délaissés par Louis Gitiatic, </ër>&, teinturier, cours d'IlcrbouvWc, 
h* 2, ma son ^erret, co ranime delà Croije-Jloassô, près Lyon, 

dont fu suceôssi&n a été déclarée yuc inte, 

Le public est prévenu que le lundi deux juin mil huit cent 
vingi'Uuit, à neuf heures du matin , et jours s ni vans s'il y a litu, 
daus le dom eile qu'occupait Louise Cinane , de son vivant tein-
turier, cours d'Horb m ville, n° 2, maison Pei ret, commune de 
la Croix-Housse, près Lyon , il sera procédé, par l'un de MM. 
les comaù .saires-piïseurs de la ville de Lyou, à la vente aux en-
euèr'es des imjj'uhss el effets de la succession vacante dudit 
Lou.s Ginane , consistant : i° En quelques meubles meublans , 
tels que b is de ht, garde-paillc, matelas, draps de iit , cou-
vertures, égoutloiis el quelques p-èces de vaisselle, bouteides et 
ttmneaux vides, bassiu en cuivre, un pochoa fer, un poêle en 
foute , tables bois noyer, chaises , une marmite en fonte , 
neuf kilogrammes de coton teint, six chemises et autres elïets. 

a" Dans les ustensiles et objets servant à l'exploitation du 
fonds de teinturier, consistant eu perches pour clendage, deux 
barques eu bois dur, deux autres p,ius vieilles en bois, échelle, 
maich.e-p.ed , onze bennes et deux benauts, une grande benne 
en bois, six tonneaux défoncés, deux seil.es en bois, une pompe 
à ea ; , ses cornets ploxub , son baiancier fer, une petite chau-
dière en cuivre garnie en maçonnerie ; une autre grande chau-
dière eg-Uement gaViUae en maçonnerie; une autre petite chau-

dière en cuivre , également garnie en maçonnerie ; cinq péi ol-

ies en cuivre , tant g.audes que petites, deux casses en cuivre; 
sur le bord du Rhône, un bateau appelé plulie, et sa planche ; 
douz-e kilogrammes vitriol, contenus en uu baril; cent kilo* 
grammes d'aiun , contenus en un tonneau ; quinze kilogrammes 
é ris taux de soude, dix kilogrammes bois de fttet hàciie , dix 
kilogrammes bois Saiule-Ma. the ; sept bombonnes en verre , 
contenant ceut cinquante kilogrammes d'huile <ie vitriol et eau 
forte ; cinq tonnelles , coiiteuant ensemide cinq cents kilogram-
mes de physique et autres objets. 

La veiiie sera faite à la requête de Mc Chamheyron, avoué 
près te tribunal civil de Lyon , curateur 110aimé à la succession 
vacante de Louis Gïu'ane , eu vertu de l'ordonnance de M. lé 
président dudit tribunal. 

ClIAMBEYRON. 

Samedi prochain trente-un mai mil huit cent vingt-huit , neuf 
heures du matin, sur la place des Terreaux de celle ville , il 
sera procédé a la veute au comptant d'objets mobiliers saisis , 
consistant eu table, garde-manger , commode , réchaud , etc. 

BLANCHARD. 

Dimanche prochain premier juin mil huit cent vingt-huit , sur 
la place de l'ègiise de V augneray , et à l'issue des offices divins, 
il sera procédé a la vente au comptant de divers effets mobiliers 
saisis au préjudice du sieur Gratatoup, aubergiste, demeurant 
a la Maison-branche , commune dudit Vîuigneray ; 

Lesquels consistent, en chaises, tables , bancs, lits garnis , 
draps de lit» , linge à l'usage d'homme el femme; gardes-ro-
bes, commode , rayons , poêle en foule , batterie de cuisine ; 

De plus, deux ciiarcttes, un tombereau, deux chevaux de 
voiture, deux vaches , vingt quintaux de foin, quinze quintaux 
de paille , etc. / CORTIEII. 

Lundi deux juin mil huit cent vingt-huit, à dix heures du 
malin , sur un emplacement et terrain appartenant aux hôpitaux 
de Lyou , situé quartier du Plâtre ,a ia (Juiilulière, il sera pro-
cède â .a veute forcée de quatre baraques saisies au préjudice 
du sieur Bouvet, construites sur ledit terrain, en pizay, 111a-

çonueûe , briques, plâtre et -bois , recouvertes en tuiles creuses. 
Celte fente est poursuivie en vertu d'un jugement en forme , 

exécuté et îendu par le tri b au al de commerce de Lyon. 
Troisième et dernière annonce faite eu conformité de l'art. 

G20 du code de procédure civile. PIOT , huissier. 

Le samedi sept juin mil huit cent vingt-huit, à dix heures 
du malin , et à l'audience des criées du tribunal de première 
instance de Lyon, palais de justice , place St-Jean . il sera pro-
cédé à la veute par licllatiou , à laquelle les étrangers seront 
admis , d'un superbe emplacement de terrain propre à bâtir, 
situé aux Brolteauy, à l'angle de la place Louis XVI et de la 
rue Monsieur, près du pont i\Iorand , d'une étendue superficielle 
d'environ 4«« ni êtres caries , appartenant par indivis au sieur 
Lolh et au sieur Dominique Sivous fils, ce dernier failli, .et ce 
au-dessus de la somme du vingt-sept mille francs , montant de 
son estimation. 

ANNONCES DIVERSES. 

VENTE APRÈS DÉCÈS , 

De diffàrens meubles el effets, sur la place du 

Change. 

Le vendredi trente mai mil huit cent vingt-huit , 

à aenf heures du matin, il sera procédé , par un 

coinmlssaire-priseur , sur ladite place du Change , 
a ta veute, aux enchères et au comptant, des meu-

hles et effet délaissés par Benoîte Cave , veuve de 

François Cliarcot , décidée revendeuse d'herbage, 

rue Juiverie, n° 18 ; lesquels consistent en lits gar- j 

nis, horloge, rideaux , tables , batterie de cuisine, 

poêle en toute , une très-belle garde-robe , et un 

beau garde-manger ; linge de corps et de table , 

nippes et bardes à l'usage de femmes. 

Cette vente sera faite à la requête des héritiers 

de droit de ladite veuve Chircot, et en vertu d'une 

ordoiiiioace de M. le président du trihunal civil 

séaut à Lyon , en due forme. 

A VENDRE. 
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AVIS 

M Vf. les créanciers de. .sieurs Jean Bernard et 

Paul Bon.iemn.sont.eres, marchands colporteur de 
lu commune de Cliarlas, sont prévenus que ' 1 

vingt jours précisément, à compter de celui-ci* 

ils ne se sont réunis pour donner une valable iét, 

charge des marchandises déposées par le sieur Jean-

Bernard Boiinemaison , l'un d'eux , à la personne 
dépositaire , celle-ci , dont le nom sera décliné par 

le soussigné , rendra lesdites marchandises au dé-
posant le 2te jour arrivé. 

Qetttvtuesure est prise dans l'intérêt de tons car 
le dépôt périclite à chaque instant. 

Lyon, le 28 mai 1828. 

CQNDAMIM, 

Avoué , rue des Cêlestins , n" 3. 

AVIS IMPORTANT. 

Le public est prévenu que la signature du nom 

LABRY , apposée sur les cachets et les cartes d'à» 

bonnement distribués par le fermier des eaux mi» 

ué.ales de Charbjiniières , n'appartient nullement 

au, sieur Louis LàwtY, propriétaire de l'hôtel du 

Liou-d'Ôr daus la même commune, mais bien à uiv 

des employés du sieur Nuget , fermier desdites 

eaux. 

M. TASSY, 

Peintre de Paris , passant à Lyon , a l'honneur 

d'informer MVI. les hnBilans de cette ville qu'il fait 

les portraits à l'huile et en miniature anx prix les 

plus modérés, et garantit surtout la plus exacte res-
semblance. 

U demeure grande rue des Capucin, uQ 1 , au a", 

eu face de la place du même nom. 

Un jeune homme de 22 ans , connaissant la fa-

brication des étoffes de soie unies et façonnées; dé? 

tirerait se placer commis gratis dans un magasin 

d'un de ces genres. 

—On demande un garçon de chambre connaissant 
le service d'un hôtel. 

Un valet de chambre connaissant le service 

bourgeois. 

Un garçon de peine pour être dans un atelier. 

Un cocher Connaissant un peu les travaux de la 

campagne. 

Lue femme de chambre de 5o à 45 ans. 

Ua garçon de café connaissant le service de 

premier. 

Urt professeur capable d'enseigner la belle écri-

ture, là grammaire, l'arithmétique et uu peu de géo-

graphie. 

Un professeur capable d'enseigner la belle écri-

ture la tenue des livres et la grammaire. 

S'adresser aux sieur Bertholon et Comp" , agens-

d'affaires, rue de la Cage , u° i5. 

Le spécifique du sieur Nephtali , pour détruire ' 

les punaises , est rue de l'hôpital , a0 54 » au I
er

 , 

près la rue Paradis, à Lyon. 

11 se transportera chez les personnes qui le feront 

demander. 

SPECTACLES D(7 3o MAI. 

GRA^'D THÉÂTRE PROVISOIRE. 

AI.MAVIVA ET ROSCVE , ballet. —- LES FAUSSES CoanDSKC-st > 

comédie. —lu 'OPÉRA-COMIQUE , opéra. 

THÉÂTRE DES CÊLESTINS. 

L'AM;E TUTÉLAIRE , mélodrame. —L'AMI IXTIMS , vaudeville-

—LA I'IANCÉB DE LAMERMOOII , mélodrame.. 

BOURSE DU 2
7

. 

Cinq p. o|o consul.jouis.du 22 mars 1828. r o5F i5 10 t$
A 

Troisp'^010, jours, du 22tléc. 1827. /OlaS 2a. 
Actions de la banque de France , jouissance de janvier iSaS» 
- >9'5r. 
Hculcs de Naptcs. 
Cert. Faleonnet de 20 ducats, change variable, jouis, de janvier 

i828.761'6o 55. 
Id. fr aurais, rie 09 ducats chan. fixe 423 4015g, jouis, de janvier 

1828.*. 76140. 
Oblig. de r\;t[jles , cmp. Rothschild , en liv.ster. 2»f. 5o. 
Rente d'Espagne, 5 p.o)0 cert.t'ranç. Jouis.dtj mai. p îpê. 
Einpr.royald'Kspagne, 182J.J0uis.de janv. 1828. 72 3,8. 
Rente perpéttreltcd'Esp. 5p. njo.Jouis, de jarrv. 1828. 5o 49 7tH 

Met. d'Autriche 1000 Q, liSf.de rente. Ad. Rothschild. 
Emp. d'Haïti rciabonrs. par ]5.ëai«. Jouis,de jau. G551. 
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